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len, ob er bei jenem Vorfall in Genf anwesend gewesen sei oder nicht. Herr Pi- 
gnatti hat diese unmissverständliche Andeutung damals entgegengenommen, 
ohne weiter darauf einzutreten, und ist auch später nicht darauf zurückgekom­
men. -  Ich glaube nicht, dass ich mich sonst einmal über Signori mit Pignatti un­
terhalten habe; ich kenne den Herrn persönlich gar nicht.
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Die schweizerische Gesandtschaft in Bukarest 
an das rumänische Aussenministerium

Kopie
Bucarest, 21 septembre 19281

N O T E - V E R B A L E

Le Ministère des Affaires Etrangères n ’ignore pas que la Banque Nationale 
Suisse et les grandes banques suisses ont été invitées à participer à une action 
internationale de crédit en vue de la stabilisation de la monnaie roumaine.

Le Conseil Fédéral, qui serait en principe désireux de pouvoir recommander à 
la Banque d’émission et aux grandes banques privées de prêter leur concours à 
cette œuvre de restauration monétaire, ne pourrait cependant, à son très vif re­
gret, le faire tant que certaines questions financières dans lesquelles des intérêts 
appréciables suisses en Roumanie sont en jeu ne seront entrées, du moins, dans la 
voie du règlement.

Parmi les affaires qui, depuis des années, ont fait l’objet de pourparlers entre 
cette Légation et le Ministère sans qu’il ait été possible de trouver jusqu’ici la base 
d ’un arrangement satisfaisant, la Légation se borne à citer les suivantes:

1) La Ville de Craiova, qui avait émis, en 1906, un emprunt en or et en diverses 
monnaies, ne remplit plus, depuis plusieures années, ses obligations, bien que cel­
les-ci se trouvent clairement stipulées dans le contrat d’émission. Les pourparlers 
entamés dernièrement entre l’administration de cette ville et le Crédit Suisse à 
Zurich n’ont pas abouti. La Ville n ’ayant pas répondu aux propositions que le 
Crédit Suisse lui a fait parvenir, par l’intermédiaire de la Légation de Roumanie à 
Berne, en vue d ’arriver à une solution amiable.

2) La Ville de Bucarest, qui, en 1895 et 1898, avait émis des emprunts en lei or, 
conteste, en se basant sur une loi roumaine, la validité de la clause or, même vis- 
à-vis de ses créanciers étrangers. Elle offre à ceux-ci de reprendre le service de la 
dette en francs belges ou en francs français. Cette proposition ne tient point 
compte de la situation juridique, ni de la capacité financière de cette Ville, qui 
pourrait sans doute envisager un règlement analogue à celui qui est intervenu 
pour les rentes or de l’Etat.

1. Bemerkung am K o p f der Kopie: Remise le 22 à Argetoianu.
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3) En ce qui concerne les accords des 13 juin 1924 et 31 janvier 1925 concer­
nant le recouvrement des créances privées, le Ministère Royal des Finances, grâce 
à l’obligeante entremise du Ministère des Affaires Etrangères, a donné les ins­
tructions nécessaires aux organes compétents pour procéder aux mesures d’exé­
cution forcée sur la base des certificats de déchéance établis par l’Office Rou­
main. Mais si, sur ce point, des assurances ont été données, les créanciers suisses 
sont fondés à se plaindre de ce que l’Office Roumain refuse de mettre au bénéfice 
des dits accords les créances constituées par des titres libellés en or ou en mon­
naies fortes et laisse la Banque Agricole S.A. à Bucarest profiter des facilités de 
l’accord, auxquelles, selon les réserves faites par les négociateurs suisses, elle ne 
saurait prétendre.

4) La Compagnie des Chemins de fer de la Vallée Szamos, dans laquelle la 
Banque pour Valeurs de Transports à Glaris (Suisse) possède des intérêts impor­
tants, a été obligée par l’Etat Roumain de remettre à l’Administration ferroviaire 
l’exploitation de son entreprise sans qu’une partie des recettes ou une indemnité 
correspondant à la valeur réelle de l’entreprise lui eût été versée, conformément 
aux droits stipulés dans le contrat de concession.

Le Gouvernement Fédéral est d’avis que l’attitude prise par les Autorités Rou­
maines dans ces divers cas, qui, malgré les démarches réitérées de la Légation, 
n’ont encore pû être réglés, serait de nature à influencer défavorablement la déci­
sion que devront prendre la Banque Nationale et les banques privées au sujet de 
l’émission d’un emprunt roumain de stabilisation en Suisse. Ces difficultés pour­
raient être aplanies si, au moment où les banques suisses auront à s’occuper de 
cette question, on constatait que les pourparlers engagés dans les cas dont il s’agit 
prennent une tournure rassurante. Le Gouvernement Roumain faciliterait grande­
ment les choses s’il se déclarait disposé à agir sur les débiteurs, afin de les amener 
à formuler des propositions d’arrangement qui tiennent compte de la situation 
juridique en même temps que de leur capacité de payement, et à inviter les admi­
nistrations en question à réexaminer les revendications des créanciers suisses en 
vue d’aboutir à une solution prochaine et équitable. La question de la participa­
tion de la Banque Nationale Suisse et des banques privées suisses au crédit de sta­
bilisation en faveur de la Roumanie serait, en toute apparence, résolue favorable­
ment au cas où les organes compétents, à l’instant de prendre une décision, se 
trouveraient en présence de propositions acceptables de la part des débiteurs.

Le Gouvernement Fédéral, tout en souhaitant vivement que la Suisse se trouve 
en mesure de contribuer à l’œuvre de solidarité internationale envisagée, ne peut, 
dans l’état actuel des questions pendantes, qu’approuver la réserve observée par 
les milieux bancaires suisses, il attacherait donc un grand prix à ce que le Minis­
tère voulût bien examiner avec une particulière attention les présentes proposi­
tions 2.

2 . Z u r rum änischen A n tw ort vgl. N r .434.
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